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Texte 

 

TRIBUNAL 

 

JUDICIAIRE 

 

DE [Localité 1] 

 

25 août 2026 

 

2ème Chambre civile 

 

63C 

 

N° RG 23/07941 - 

 

N° Portalis DBYC-W-B7H-KTVM 

 

AFFAIRE : 

 

[Y] [B] 

 

[G] [R] épouse [B] 

 

C/ 

 

S.A.S. INITIA, 

 

copie exécutoire délivrée 

 

le : 

 

à : 

 

DEUXIEME CHAMBRE CIVILE 

 



COMPOSITION DU TRIBUNAL LORS DES DEBATS ET DU DELIBERE 

 

PRESIDENT : Sabine MORVAN, Vice-présidente 

 

ASSESSEUR : Jennifer KERMARREC, Vice-présidente, 

 

ASSESSEUR : André ROLLAND, Magistrat à titre temporaire 

 

GREFFIER : Fabienne LEFRANC lors des débats et lors de la mise à disposition qui a signé la 

présente décision. 

 

DEBATS 

 

A l'audience publique du 06 Octobre 2025 

 

JUGEMENT 

 

En premier ressort, contradictoire, 

 

prononcé par Madame Sabine MORVAN, vice-présidente 

 

par sa mise à disposition au Greffe le 25 août 2026, après prorogation de la date indiquée à l'issue 

des débats. 

 

Jugement rédigé par Madame Sabine MORVAN, vice-présidente, 

 

ENTRE : 

 

DEMANDEURS : 

 

Monsieur [Y] [B] 

 

[Adresse 1] 

 

[Localité 2] 

 

représenté par Maître Julien LEMAITRE de la SELARL SELARL JOLY LAISNE LEMAITRE, 

avocats au barreau de RENNES, avocats plaidant/postulant 

 

Madame [G] [R] épouse [B] 

 

[Adresse 1] 

 

[Localité 2] 

 

représentée par Maître Julien LEMAITRE de la SELARL SELARL JOLY LAISNE LEMAITRE, 

avocats au barreau de RENNES, avocats plaidant/postulant 

 

ET : 

 

DEFENDERESSE 

 



S.A.S. INITIA, immatriculée au RCS de [Localité 1] sous le numéro 301 241 642, représentée par 

son représentant en exercice domicilié en cette qualité audit siège 

 

[Adresse 2] 

 

[Localité 3] 

 

représentée par Maître Caroline DUFFIN de la SELAS LTG & ASSOCIÉS, avocats au barreau de 

RENNES, avocats plaidant/postulant 

 

FAITS ET PRÉTENTIONS 

 

La société INITIA est une société d'expertise-comptable. 

 

Par lettre de mission du 20 décembre 2011, elle s'est vu confier par la société [B] MANUTENTION 

la présentation de ses comptes annuels et déclarations fiscales, ainsi que la déclaration de revenus 

de son dirigeant, [Y] [B], époux de [G] [R]. 

 

Le contrat a été renouvelé par les parties pendant plusieurs années. 

 

Le 1er octobre 2018, [Y] [B] a cédé les parts qu'il détenait dans la société [F]. 

 

L'avis d'imposition 2019 sur les revenus 2018, établi sur la base des déclarations effectuées par la 

société INITIA, ne faisait mention d'aucune somme à devoir. 

 

Le 28 mars 2022, les époux [B] ont reçu une proposition de rectification émanant de 

l'administration fiscale, au motif du caractère erroné de la déclaration de revenus 2018. 

 

Considérant la situation imputable à des erreurs commises par la société INITIA, les époux [B] ont 

sollicité de cette dernière, l'indemnisation du préjudice qu'ils estiment avoir subi. 

 

Le litige n'a pu être réglé à l'amiable. 

 

Par acte du 16 octobre 2023, [Y] et [G] [B] ont fait assigner la société INITIA aux fins de voir la 

responsabilité de cette dernière engagée et obtenir l'indemnisation des préjudices qu'ils estiment 

subir. 

 

*** 

 

Aux termes de leurs dernières conclusions notifiées par voie électronique le 1er avril 2024, [Y] et 

[G] [B] demandent au tribunal, au visa des articles 1231-1 et 1992 du Code civil, 150-0 D ter, 200 

A, 1727 et suivants du Code général des impôts, de : 

 

A titre principal 

 

- Condamner la société INITIA à leur verser la somme de 78.286,84 € en indemnisation des 

préjudices financiers découlant des erreurs commises par le cabinet comptable dans l'établissements 

des déclarations fiscales du couple. 

 

A titre subsidiaire 

 

- Condamner la société INITIA à leur verser une somme de 70.458,15 € correspondant à la part de 



responsabilité (90 %) du cabinet comptable dans le préjudice financier subi par les époux [B] et 

découlant des erreurs commises par le cabinet comptable dans l'établissement des déclarations 

fiscales du couple. 

 

En tout état de cause, 

 

- Débouter la société INITIA de l'ensemble de ses demandes, fins et conclusions. 

 

- Condamner la société INITIA à leur verser une indemnité de 5.000 € sur le fondement de l'article 

700 du Code de procédure civile. 

 

- Condamner la société INITIA aux entiers dépens. 

 

Après avoir rappelé toutes les dispositions du Code général des impôts applicables à leur situation, 

les époux [B] invoquent les courriers reçus de l'administration fiscale, lesquels mettraient sans 

conteste en exergue les fautes commises par la société d'expertise-comptable, ayant conduit à une 

neutralisation de l'impôt dans un premier temps puis à redressement fiscal dans un second temps. 

 

En réplique à la défenderesse, qui affirme qu'un estimatif préalable à la déclaration avait été 

communiqué et qu'ils ne pouvaient donc ignorer l'erreur, les époux [B] expliquent qu'ils n'ont pas 

les connaissances requises, pour être profanes, aux fins de saisir les mécanismes fiscaux à l'oeuvre 

dans leur situation, ce d'autant que l'estimatif aurait bien comporté les données du cabinet 

comptable. 

 

Ils font observer, en y insistant, qu'aucun des éléments produits pour eux ne pouvait laisser à penser 

qu'erreur il y avait, de sorte que la société INITIA ne peut contester qu'elle a commis une faute et 

engagé sa responsabilité. 

 

Ils estiment que ces fautes leur ont causé un préjudice, constitué par les intérêts de retard, les 

majorations, et les honoraires de résultat qu'ils ont dû engager pour recourir à un avocat aux fins de 

réduire les pénalités de retard, dont ils demandent l'indemnisation. 

 

À titre subsidiaire, ils énoncent qu'il conviendrait d'opérer un partage de responsabilité. La faute de 

la défenderesse étant prépondérante, sa part de responsabilité devrait être fixée à 90 %. 

 

*** 

 

Aux termes de ses dernières conclusions notifiées par voie électronique le 28 novembre 2024, la 

S.A.S INITIA demande au tribunal de : 

 

A titre principal : 

 

- Débouter les époux [B] de leurs demandes. 

 

A titre subsidiaire 

 

- Juger que les époux [B] ont manqué à leur obligation de coopération à son égard et que leurs 

manquements sont en lien direct avec les majorations, pénalités et frais d'Avocat dont ils ont dû 

s'acquitter dans le cadre du redressement fiscal. 

 

- Juger que leurs manquements l'exonèrent de toute responsabilité. 

 



- Condamner in solidum les époux [B] à lui payer la somme de 5.000 € sur le fondement de l'article 

700 du Code de procédure civile. 

 

- Condamner in solidum les époux [B] aux entiers dépens. 

 

Dès l'abord, la société INITIA expose qu'elle n'était tenue que d'une obligation de moyens, et qu'il 

ne saurait lui être reproché d'y avoir manqué. 

 

Elle indique avoir accompli les diligences nécessaires et que l'estimatif produit par elle est 

conforme aux sommes réclamées par l'administration fiscale au titre de l'impôt sur les revenus 2019, 

ce qui tendrait à démontrer qu'elle n'a pas commis d'erreur. Elle indique que, si erreur il y a eu 

moment de la déclaration en ligne, elle est possiblement imputable à un bug informatique. 

 

Elle poursuit en énonçant que le redressement fiscal résulte de la faute des demandeurs qui, 

recevant en 2019 un avis d'imposition nul, ne se sont pas alertés, malgré l'estimatif produit par ses 

soins, qui faisait bien ressortir un dû. Ils auraient, de la sorte, manqué à leur obligation de 

coopération. La société INITIA ajoute que, n'étant plus mandatée dans la suite de la cession de parts 

de [Y] [B], elle n'était plus en capacité de s'apercevoir, seule, de l'anomalie. 

 

La défenderesse invoque ensuite, elle aussi, les courriers de l'administration fiscale pour relever que 

le redressement fiscal litigieux a pour origine un manquement délibéré des demandeurs, de sorte 

qu'il ne pourrait qu'être retenu que le préjudice allégué, qu'il s'agisse des intérêts de retard, 

majorations et frais d'avocats, est sans lien avec une éventuelle faute qui serait retenue. 

 

La défenderesse affirme par ailleurs que, dans l'évaluation du préjudice, il conviendrait de tenir 

compte du bénéfice financier procuré par le maintien des sommes dues à l'administration dans le 

patrimoine des demandeurs. 

 

Enfin, elle souligne que les demandeurs ont gravement manqué à leur obligation de coopération et 

sont responsables de telle sorte qu'elle devrait être totalement exonérée de sa responsabilité. 

 

*** 

 

La clôture de l'instruction a été ordonnée le 26 juin 2025 et l'affaire appelée à l'audience du 6 

octobre 2025, prorogé au 25 août 2026. 

 

MOTIFS 

 

1/ Sur les fautes 

 

a) Les fautes reprochées à l'expert-comptable 

 

Au cas présent, et pour rappel factuel, suivant lettre de mission datée du 20 décembre 2011, la 

société [B] MANUTENTION a confié à la société INITIA, exerçant alors sous la dénomination 

LEPRINCE & ASSOCIES, la présentation des comptes annuels et établissement des déclarations 

fiscales ainsi que les déclarations d'ensemble des revenus du dirigeant. 

 

Le contrat, d'une durée d'un an, a tacitement été reconduit les années suivantes. 

 

C'est dans ces conditions que la société INITIA a établi, le 13 juin 2019, la déclaration sur les 

revenus 2018, de monsieur et madame [B] et leur déclaration d'impôt sur la fortune immobilière. 

 



Le projet de déclaration qu'elle a adressé au couple le 13 juin 2019, mentionne une somme de 

304.706 € d'impôt dû. 

 

Ce projet a reçu validation par les demandeurs par courriel du 14 juin 2019. 

 

La société INITIA ne conteste pas avoir, par la suite, transmis électroniquement la déclaration ainsi 

validée, au service des impôts par EDI (échange des données informatisé). 

 

L'avis d'imposition sur les revenus 2018 établi le 24 juillet 2019 mentionne un montant d'impôt nul. 

 

Le 28 mars 2022, l'administration fiscale a adressé aux époux [B] une proposition de rectification 

portant sur la somme de 560.694 € au motif d'erreurs de saisie dans la déclaration de revenus 

transmise, notamment en case 3SG mentionnant un abattement pour durée de détention de droit 

commun de 777.360 € et en case 3VA “abattement fixe”, laissée vierge. 

 

L'administration explique : “dès lors que vous avez déterminé en rubrique 3SG de la déclarations nº 

2042 C, un abattement pour durée de détention de droit commun de 777.360 € soit 65 % de la plus-

value de 1.195.939 et que vous n'avez pas rempli la rubrique 3VA “abattement fixe”, le barème 

progressif de l'impôt sur le revenu a été appliqué. D'ailleurs le montant de revenus de capitaux 

mobiliers que vous avez déclaré pour 125 € a été soumis au barème”. 

 

Malgré la contestation des époux [B] le 21 avril 2022, l'administration fiscale a, le 16 mai suivant, 

maintenu la proposition de rectification puis leur recours hiérarchique a permis d'aboutir à une 

transaction limitant les montants exigés notamment celui des majorations appliquées. 

 

*** 

 

Selon les dispositions des articles 1135 et 1135 devenus 1103 et 1194 du Code civil, les conventions 

légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites et elles obligent non seulement à ce 

qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation 

d'après sa nature. 

 

Il est par ailleurs constant que la responsabilité de l'expert-comptable à l'égard de son cocontractant 

s'apprécie au regard du périmètre de la mission qui lui a été confiée et qui définit le champ des 

obligations contractuelles auxquelles il est tenu, le professionnel devant rapporter la preuve qu'il 

s'est acquitté de celles-ci. 

 

Il doit mettre en œuvre toutes les diligences qui lui sont dictées par les normes professionnelles 

mais également toutes celles que l'on est en droit d'attendre d'un professionnel normalement 

diligent. 

 

Le client qui reproche à son expert-comptable une erreur ou une négligence doit prouver la faute. 

 

Cette faute s'apprécie in abstracto, par référence à un professionnel compétent et diligent, qui 

a agi selon les règles et usages professionnels et fait preuve de toutes les diligences qu'on était 

en droit d'attendre de lui. 

 

Les époux [B] reprochent à la société INITIA d'avoir établi une déclaration de revenus erronée, à 

l'origine du redressement fiscal survenu trois ans plus tard. La défenderesse nie toute faute. 

 

En l'espèce, la mission confiée à la société INITIA était bien d'établir les déclarations sur les 

revenus des époux [B], ce n'est pas contesté. 



 

C'est également bien la défenderesse INITIA qui a transmis la déclaration des revenus 2018 au SIE, 

ce n'est pas davantage controversé. 

 

La société INITIA nie avoir commis une quelconque faute en ce qu'elle n'aurait pas mentionné dans 

la case 3SG un “abattement pour durée de détention de droit commun” de 777.360 € et aurait bien 

renseigné dans la vase 3VA “abattement fixe” la somme de 500.000 € (page 4 de ses conclusions, 

point 7.). 

 

D'une part dans la déclaration soumise à validation des époux [B] (pièce 3 DEF), si la ligne 3VA1 

“abattement fixe” mentionne en effet la somme de 500.000 €, en regard de la ligne 3SG “abattement 

pour durée de détention droit commun titre acquis avant 2018 (imposition au barème)” figure bien 

la somme de 777.360 €. 

 

D'autre part, la déclaration de revenus réceptionnée par le SIE, confirme la présence de la somme de 

777.360 en ligne 3SG et montre l'absence de toute somme en regard de la ligne 3VA. 

 

L'administration fiscale dans sa proposition de redressement précise que, ce faisant, le barème 

progressif de l'impôt a été appliqué, que l'abattement fixe de 500.000 € et l'abattement pour durée de 

détention de droit commun se sont cumulés et que “la plus-value sur cessions de titres n'a été 

imposée ni à l'impôt sur le revenu ni aux contributions sociales au titre de l'année 2018”. 

 

Plus encore, connaissance prise du projet de déclaration transmis par la société INITIA aux époux 

[B], l'administration fiscale relève que les mentions en ligne 3VG, d'une plus-value avant 

abattement de droit commun de 1.195.939 €, en ligne 3SG d'un abattement pour durée de détention 

de droit commun de 777.360 €, en ligne 3UA d'une plus-value avant abattement de 1.195.939 € et 

en ligne 3VA d'un abattement fixe de 500.000 €, révèlent un remplissage erroné ayant pour 

conséquence l'application cumulée de deux abattements en dépit des règles applicables. 

 

Au demeurant, la société INITIA si elle a rempli la case 3VA en mentionnant 500.000 € dans le 

projet de déclaration, a transmis une déclaration dépourvue de ce montant et ne saurait après avoir 

fait écrire que “pour une raison qu'elle ignore”, les informations qu'elle aurait correctement remplies 

n'auraient pas été correctement transmises à l'administration fiscale, finalement invoquer un bug 

informatique pour rejeter la faute sur l'administration fiscale en évoquant un enregistrement 

défaillant. 

 

Les données transmises au SIE sont erronées quand bien même ne seraient-elles pas conformes au 

projet initialement validé, et dès lors que la transmission au SIE incombait à la société INITIA aux 

termes de la lettre de mission qui la lie contractuellement avec les époux [B], c'est cette 

transmission qui fonde le manquement fautif qui lui est reproché. 

 

La société INITIA a donc commis une faute dans la transmission de la déclaration des époux [B], 

faute qui engage sa responsabilité à leur égard. 



Tribunal judiciaire, Service du contentieux social, Boulogne-sur-Mer, Jugement du 31 juillet 2026, 

Répertoire général nº 25/00295 

Fait droit à une partie des demandes du ou des demandeurs sans accorder de délais d'exécution au 

défendeur Relations du travail et protection sociale / Risques professionnels / A.T.M.P. : demande 

relative à la faute inexcusable de l'employeur 

- il est d'usage de retenir que l'indemnisation du déficit fonctionnel temporaire doit être assise sur 

une indemnisation de 25 euros par jour pour un déficit fonctionnel temporaire de 100%, de sorte 

que la somme élevée retenue par M. 


